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PRÉAMBULE


Serpent de mer, projet colossal, titanesque, pharaonique ! ... Les personnes à qui j’explique que j’ai longtemps travaillé sur le Lyon-Turin, savent bien, généralement, qu’il s’agit d’un grand projet de ligne ferroviaire, dont ils ont entendu parler en ces termes emphatiques. Ils en ont retenu qu’il s’agit d’un investissement hors du commun et controversé. Ils me demandent aussitôt où il en est, et s’il a encore une chance de se faire un jour.


Je leur réponds que cela dépend à quel Lyon-Turin ils pensent, parce que j’en connais au moins deux : le « TGV Lyon-Turin » et le « tunnel de base du Lyon-Turin ». Je ne sais pas ce que deviendra le projet de train à grande vitesse et je ne suis pas très étonné qu’il soit resté, jusqu’à présent, dans les cartons. Mais le tunnel, oui, il est commencé et je suis confiant sur le fait qu’il sera terminé dans une dizaine d’années, le temps nécessaire pour le creuser. Peut-être avec un peu de retard, car au hasard des circonstances ou des élections en France ou en Italie, les responsables politiques peuvent défendre momentanément d’autres priorités dans les arbitrages budgétaires. Mais je ne pense pas qu’il puisse être vraiment abandonné, car il bénéficie d’un soutien politique permanent et sans faille de l’Europe.


L’Union européenne, soutenue par une grande majorité de ses habitants, a fait le choix de relancer le fret ferroviaire sur notre continent, pour réduire la circulation des poids lourds. Elle souhaite reporter le trafic des marchandises du mode routier vers le mode ferroviaire, c’est ce que les spécialistes appellent le « report modal ».


Mais les trains de marchandises n’aiment pas les fortes pentes, et les voies ferrées actuelles qui franchissent la barrière alpine n’acceptent que des trains limités en tonnage. C’est pourquoi les pays alpins ont prévu de construire de nouveaux tunnels ferroviaires de faible altitude, appelés « tunnels de base ». On en compte six. La Suisse a mis en service les deux premiers, au Lötschberg et au Gothard. Les quatre autres sont en travaux : le Semmering, le Brenner, le Ceneri et le Lyon-Turin, d’Est en Ouest. Deux autres nouveaux tunnels de grande longueur sont en cours, le Koralm et le Terzo Valico. Celui du Karavanke va être rénové. Grâce à ces tunnels, un seul train de fret pourra traverser les Alpes en transportant l’équivalent d’une cinquantaine de camions, au lieu de quinze ou vingt actuellement. Ce gain de productivité change tout, dans la concurrence entre le rail et la route, bien au-delà du massif alpin. Les compagnies ferroviaires européennes doivent aussi évoluer et investir en matériel et en équipements, cela prendra du temps, mais la construction des tunnels de base est un argument fort pour les pousser à s’adapter à de nouvelles conditions de concurrence en Europe, afin de reprendre des parts de marché à la route.


Dès son ouverture, notre tunnel de 57 km intégrera la France dans cette nouvelle façon d’utiliser le réseau ferroviaire européen. Chaque année de retard différerait d’autant les bienfaits économiques et environnementaux que nous en tirerons.
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Illustration 1: Les corridors européens pour le fret ferroviaire.





Malheureusement, la plupart des journalistes et beaucoup de ceux qui parlent du Lyon-Turin continuent de mélanger les deux aspects du projet. Je les comprends, parce que pendant des années, nous avons lié le tunnel de base à la construction d’une ligne nouvelle à grande vitesse pour les voyageurs entre la France et l’Italie. Cela correspondait à la vision que nous avions de l’avenir, il y a trente ans. Mais les priorités en matière de transport ont évolué.


Malgré cette confusion originelle, le tunnel a trouvé sa bonne étoile, grâce à l’Europe qui en finance la plus grande part. Peut-être un jour, d’autres tronçons de la ligne nouvelle étudiée entre Lyon et Turin trouveront-ils la leur, en France ou en Italie, parce que notre réseau ferroviaire régional a encore besoin d’évoluer pour répondre à toutes nos attentes. Mais, comme pour le tunnel, nous risquons d’attendre longtemps si nous regardons ce projet uniquement sous l’angle du TGV.


Voici, à travers ce livre, le récit de mon cheminement personnel en compagnie du Lyon-Turin. Il décrit comment je me suis, petit à petit, construit une représentation de ce projet, grâce à tous ceux qui ont travaillé pour l’étudier, pour le soutenir, et aussi pour le combattre. Je raconte une histoire, avec ma vision forcément limitée et subjective des événements, en passant parfois par quelques développements chiffrés qui trahissent mon métier d’ingénieur. Je m’adresse à tous ceux qui souhaitent en savoir plus sur la façon dont sont étudiés ces grands projets et qui cherchent à comprendre comment fonctionnent les circuits de décision, avec le souci permanent de contribuer à les améliorer.





LA GENÈSE D’UNE DÉCISION





DÉCEMBRE 2008, EN MISSION À VÉRONE


« Allo ! Christian, serais-tu libre ce vendredi ? Nous avons besoin de quelqu’un pour représenter le secrétaire d’État M. Bussereau à Vérone, en Italie. Il est invité à un colloque sur les grands projets alpins, avec la commission européenne et les ministres des transports des pays concernés. Il y sera surtout question du tunnel autrichien du Brenner, mais aussi de notre projet de TGV Lyon-Turin. M. Bussereau a répondu qu’il serait représenté, mais nous n’avons personne de disponible au ministère pour y participer … »


Cet appel de dernière minute d’un de mes collègues du ministère de l’écologie, du développement et de l’aménagement durables, ne me laissait pas vraiment le choix. D’autant que j’étais effectivement disponible le vendredi 5 décembre 2008. Mon agenda mentionnait simplement une réunion publique, la veille à 18 heures, à Luzinay, petit village du nord-Isère, où je devais intervenir pour présenter aux habitants de ce secteur, avec les ingénieurs de Réseau ferré de France, les tracés du projet de contournement ferroviaire de Lyon, qui risquait de traverser leur territoire. J’aimais bien ces réunions publiques, malgré la virulence, parfois, des habitants qui expriment leurs craintes et cherchent par tous les moyens à faire entendre leur voix face à des institutions qu’ils perçoivent comme aveugles et sourdes. J’étais souvent pris pour cible par les participants à ces réunions publiques, parfois de façon assez désagréable, mais j’étais persuadé qu’il valait mieux être présent pour écouter leurs critiques plutôt que de rester dans mon bureau. Finalement, au cours de ces réunions, j’étais souvent remercié pour avoir pris le temps de venir jusqu’à eux. La notion d’intérêt général est une réalité complexe, et c’est bien sur le terrain qu’il faut en débattre, avec la population, en présence des élus locaux et de l’État que je représentais. Je souhaitais donc vraiment ne pas manquer cette réunion publique.


Je regardai rapidement comment j’allais pouvoir aller de Lyon à Vérone : 600 km d’autoroutes, environ six heures de voiture. Je consultai aussi les horaires des trains : c’est nettement plus long, avec au moins deux correspondances. Évidemment, pensai-je alors, si notre Lyon-Turin était déjà en service, j’aurais sûrement trouvé un train plus rapide et plus pratique ! En prenant la route vers l’Italie dès la fin de ma réunion, jeudi vers 20 h 30, je pouvais être vers 23 h au tunnel du Fréjus, pour passer en Italie. J’avais repéré un petit hôtel à Bruzzolo, dans la vallée de Suse : je pouvais y passer une courte nuit et, en repartant vendredi vers 6 h, j’allais pouvoir sans difficulté arriver avant 10 h à Vérone.


J’étais, au fond, très content d’aller à Vérone, mais quand même un peu surpris que le ministère me demande de représenter, au pied levé, le secrétaire d’État aux transports. Je travaillais à Lyon, en province, comme disent les Parisiens, dans un poste plutôt technique. J’étais à mi-temps chargé de mission auprès du préfet de région Rhône-Alpes et à mi-temps directeur adjoint à la direction régionale de l’équipement, dans un rôle de conseiller sur les questions des transports. J’avais choisi ce poste en 1994, au retour du Sénégal, où j’avais passé quatre années passionnantes comme chef du département ingénierie de l’agence pour la sécurité de la navigation aérienne (ASECNA).


Mon histoire familiale a visiblement influencé mon parcours professionnel d’ingénieur des ponts et chaussées. Fils de diplomate, j’ai passé une partie de mon enfance à l’étranger, au Maroc, en Argentine et en Thaïlande. J’en ai gardé le goût de parcourir le monde et de découvrir d’autres cultures. Ma femme a également vécu enfant au Maroc. À ma sortie de l’école des ponts, juste après notre mariage, nous avons choisi de partir en coopération dans ce beau pays, où l’administration me proposait un poste, au port de Casablanca. Je me souviens des projets d’extension du port, et des relations avec les importateurs de céréales ou de ciment qui souhaitaient accélérer le déchargement des navires. Les dockers, embauchés à la journée, ne se pressaient pas : ils avaient plutôt intérêt à conserver du travail pour les jours suivants. Après le transport maritime, j’ai travaillé sept ans dans les grands travaux routiers à Lille, et quatre ans dans l’informatique et la gestion, avant un nouveau départ pour l’Afrique, à Dakar, avec nos quatre enfants.


Depuis ma nomination à Lyon, j’appréciais ce double poste interministériel de généraliste sur les questions relatives aux transports, avec une dominante assez forte sur le suivi des grands projets ferroviaires, qui étaient nouveaux pour moi : je découvrais véritablement une autre culture.


Certes, je connaissais bien le dossier de la « nouvelle liaison ferroviaire transalpine Lyon-Turin », selon sa dénomination officielle qui peinait à remplacer celle de « TGV Lyon-Turin ». Je connaissais aussi la question des réseaux trans-européens de transport. À mon arrivée à Lyon en 1994, le Lyon-Turin m’a été présenté comme le projet phare de Rhône-Alpes, sur lequel j’aurais à travailler. « Les structures se mettent en place, » m’avait expliqué Gérard Dumont, alors secrétaire général aux affaires régionales, « Charles Millon, le président du conseil régional, est très impliqué dans ce dossier. Mais il faudra au moins quinze ans avant qu’un tel projet ne voie le jour. »


Nous y étions, en cette fin 2008. Les quinze ans étaient presque passés, mais le projet restait encore loin d’être inauguré. Il commençait, doucement mais sûrement, à se concrétiser partiellement, en particulier grâce à l’Europe.


Mais comment se faisait-il que le ministère n’ait trouvé personne à Paris pour représenter la France à cette réunion de Vérone ? Notre pays allait recevoir officiellement une subvention de 671,8 millions d’euros accordée par l’Europe, sur la campagne budgétaire 2007-2013, pour la poursuite des études et le début de la construction du tunnel de base entre Saint-Jean-de-Maurienne et Bruzzolo. Une belle somme !


La demande de financement a été déposée conjointement par la France et l’Italie. L’administration italienne a réussi in extremis à boucler son dossier avant fin juillet 2007, alors qu’elle venait de changer le tracé du projet sur le versant italien. Il faut dire que la population du Val de Suse manifestait violemment son hostilité à cet ouvrage. En 2005, le site de Venaus, où devait déboucher le tunnel, a été investi par les opposants, au moment où des travaux préparatoires devaient commencer. Les drapeaux « no-TAV » fleurissaient dans la vallée : non au « Treno Alta Velocita » (le train à haute vitesse) qui allait défigurer la vallée et qui n’était soutenu que par les multinationales du génie civil ! Depuis deux ans, les Italiens avaient mis en place une « table de concertation » qui avait permis aux élus locaux et aux spécialistes du projet, de discuter de tous les aspects du nouvel ouvrage, sous la conduite d’un médiateur nommé par le gouvernement, M. Mario Virano. Le projet a été remis à plat, en partant de ses objectifs, de son utilité économique, jusqu’à ses caractéristiques techniques et les impacts environnementaux des travaux. Un nouveau site du débouché italien du tunnel, sur l’autre rive de la Dora, a été proposé. Il semblait poser moins de problèmes d’insertion dans le secteur de Suse. L’Italie espérait que les travaux préparatoires allaient pouvoir démarrer prochainement dans cette nouvelle configuration.


L’ouvrage, qualifié de « tunnel de base », comprenait initialement un tunnel transfrontalier franco-italien de 53 km entre Saint-Jean-de-Maurienne et Venaus, et un second tunnel de 12 km, sur le versant italien, au Nord de Suse. Son coût total était évalué à 7,5 milliards d’euros en valeur janvier 2006. Le nouveau tracé en cours d’étude était plus long, avec 52 km pour le tunnel principal et 23 km pour le second, au Sud de Suse. Entre les deux, un viaduc de 275 m sur la Dora, au niveau de Chiomonte. Il fallait vraiment que le gouvernement italien tienne à ce projet pour accepter cette modification qui allait, pensait-on alors, augmenter significativement le coût des travaux. La différence d’attitude des deux gouvernements était d’ailleurs un peu paradoxale, entre une Italie officiellement très allante sur le projet face à une contestation bien organisée, et une France plus réservée au niveau central, alors que le projet était globalement bien accueilli dans les vallées alpines françaises.


C’est donc naturellement l’Italie qui décida fin 2008 de marquer, officiellement et médiatiquement, l’accord de l’Europe pour le financement des grands projets transalpins. En l’occurrence, la ville et la province de Vérone, organisaient une conférence « Vérone, carrefour d’Europe » pour souligner une étape décisive pour le financement du tunnel du Brenner et de celui du Lyon-Turin. L’invité d’honneur était M. Antonio Tajani, qui est par la suite devenu président du parlement européen de 2017 à 2019. Il était alors vice-président de la commission européenne, commissaire aux transports : il allait signer, devant la presse, les décisions de financement, près d’un an après leur attribution, en présence de M. Altero Matteoli, ministre italien des transports, et de M. Patrick Vlacic, ministre aux transports de Slovénie. M. Dominique Bussereau, également invité, était excusé. Je devais le remplacer pour prendre la parole sur le thème : « Accès Ouest au Mont-Cenis – Les flux Ouest-Est ».


Je me suis donc mis sans tarder à préparer l’exposé que j’allais prononcer pour le compte du ministre. Comme lorsque je préparais les interventions du préfet dans différentes réunions sur le thème des transports, j’ai d’abord cherché à bien m’imprégner de la position de M. Bussereau sur le sujet. Mon collègue du ministère m’avait envoyé une note préparatoire qu’il avait rédigée pour la rencontre des ministres des transports européens, qui venait de se tenir, le 9 octobre 2008, à Luxembourg. Elle me donnait des éléments précieux. Il y était question de la politique européenne des transports, en vue de la publication d’un « livre vert » qui ferait le point sur les difficultés rencontrées par les différents pays en la matière, et fixerait des orientations nouvelles. La question du changement climatique, qui commençait à devenir une préoccupation majeure pour un cercle grandissant de responsables politiques, devait être prise en compte. Un spécialiste du fret ferroviaire allait exposer les difficultés rencontrées par les opérateurs pour obtenir un « sillon » sur le réseau ferroviaire, c’est-à-dire une autorisation de circuler, à un horaire donné, entre deux points du réseau. Les compagnies ferroviaires ont besoin de réserver à l’avance des sillons pour le fret sur de longues distances, pour assurer un trajet suffisamment rapide et fiable, répondant aux besoins de leurs clients. Bien souvent, à cause du partage des capacités entre les trains de voyageurs et le fret, c’est le train de fret qui doit s’arrêter pour laisser passer les voyageurs, et cela nuit à la compétitivité du fret ferroviaire par rapport aux transports routiers.


Puis les questions de fond étaient posées dans cette note préparatoire : à quel besoin de service doit répondre le réseau trans-européen ? Comment renforcer la part modale du rail par rapport à la route ? Ne faut-il pas privilégier l’exploitation du réseau ferré existant, unifier les règles de signalisation et de sécurité, coordonner l’attribution des sillons ? Comment définir des priorités parmi les projets d’infrastructures nouvelles, certes nécessaires mais très lourds à financer ?


En lisant cette note entre les lignes, je reconnaissais bien la prudence, pour ne pas dire la réticence, des services du ministère, par rapport aux grands projets d’infrastructures ferroviaires en général, et au Lyon-Turin en particulier. Ce projet est beaucoup trop cher, pensaient-ils probablement, et ses effets trop incertains pour le soutenir sans réserve. Oui, bien sûr, on le fera, pour respecter le traité franco-italien de 2001, mais ne nous pressons surtout pas !


J’approuvais tout à fait l’orientation générale consistant à donner la priorité à l’amélioration de l’exploitation du réseau existant par rapport à la construction de nouvelles infrastructures, mais je percevais aussi dans cet argumentaire ministériel une forme de prudence par rapport au mode ferroviaire.


Culturellement, c’était encore bien perceptible à cette époque, mon ministère restait profondément marqué par son passé routier : ses structures et ses méthodes d’analyse ont été façonnées par la conduite des projets d’autoroutes qui ont quadrillé le territoire depuis 1970. Par contre, le mode ferroviaire était entièrement pris en charge par la SNCF, depuis la genèse des projets jusqu’à leur mise en service, en incluant leur financement. Une certaine méfiance s’était installée au sein du ministère sur ce monopole pour le moins peu transparent. La SNCF avait accumulé une dette colossale. Lorsque Réseau ferré de France a été créé en 1997, permettant de séparer les investissements en infrastructures des dépenses d’exploitation des trains, il a hérité de la majeure partie de cette dette, avec pour objectif de la réduire. Le ministère devait rester vigilant.


Pourtant, les choses bougeaient, depuis 2007, avec le Grenelle de l’environnement.


Dans son discours de clôture de ce grand rassemblement, le 25 octobre 2007 à Paris, en présence du vice-président américain Al Gore et de José Manuel Barroso, président de la commission européenne, le président de la République Nicolas Sarkozy a évoqué la question des transports : « Nous ne pouvons plus définir des politiques en ignorant le défi climatique … la priorité ne sera plus au rattrapage routier mais au rattrapage des autres modes de transports. » Il concluait : « Ce New Deal écologique, la France ne le portera pas seule. Elle veut le porter avec l’Europe, à la tête de la politique environnementale européenne, avec la commission, avec le parlement. »


Peu après le Grenelle, le 18 décembre 2007, M. Dominique Bussereau a signé, avec le Premier ministre François Fillon et le ministre de l’écologie Jean-Louis Borloo, la déclaration d’utilité publique (DUP) du tunnel de base du Lyon-Turin entre la France et l’Italie. La DUP est un acte administratif indispensable, mais pas suffisant. Elle permet le lancement des travaux, en autorisant les expropriations nécessaires. Mais il manquait encore le financement, qui couvrait seulement la conduite des études. L’accord de l’Europe pour subventionner le début des travaux, arrivait au bon moment.


Toute l’année 2008 a été riche en débats au parlement, pour la mise au point de la loi « Grenelle 1 », la loi de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de l’environnement. Dans la partie relative aux transports, un premier texte présenté par le gouvernement, comprenait une liste des lignes nouvelles ferroviaires à grande vitesse à lancer d’ici 2020, mais le Lyon-Turin n’y figurait pas. Le député de la Savoie Michel Bouvard s’en est étonné et déposa un sous-amendement le 16 octobre 2008, qui fut adopté. L’alinéa suivant fut inséré à la fin de la liste : « Les accès français au tunnel international de la liaison ferroviaire Lyon-Turin, qui fait l’objet d’un traité franco-italien. »


Comment faire la synthèse de ces éléments de contexte ? Le gouvernement français soutenait sans ambiguïté le projet Lyon-Turin, et se réjouissait évidemment que sa demande de subvention auprès de l’Europe fut acceptée. Fallait-il tempérer cette position et laisser transparaître qu’il semblait encore hésiter et se poser des questions sur le calendrier à suivre ? Heureusement, je pouvais éviter de soulever trop directement cette question délicate. On me demandait d’intervenir sur un sujet plutôt technique et factuel : que se passe-t-il concrètement de l’autre côté des Alpes, vu de l’Italie ? Je préparai donc un exposé sur les recherches d’un tracé de ligne nouvelle entre Lyon et l’entrée du tunnel, à Saint-Jean-de-Maurienne, avec comme question centrale le service attendu de cette infrastructure, pour le fret, pour les TGV grandes lignes et pour les relations régionales.


Vendredi 5 décembre 2008. J’arrivai à Vérone vers 9 h 30, au volant de ma petite Clio blanche, et je fus accueilli comme un ministre. J’ai pu stationner juste devant le Palazzo della Gran Guardia. J’ai rejoint les personnalités présentes. Le ministre slovène n’était pas venu non plus. Lui aussi s’était fait représenter, mais par un directeur de son ministère, nettement plus gradé que moi.


À l’origine du projet, ai-je expliqué à la tribune quand ce fut mon tour de prendre la parole, l’idée principale sous-jacente dans les dossiers consistait à permettre aux TGV de rouler à 300 km/h de Lyon à Turin. Mais depuis le débat sur l’intérêt économique du projet, lancé par le préfet de région en 1993 et les schémas nationaux de services collectifs de transport approuvés en 2001, le report modal du trafic des marchandises de la route vers le rail était devenu l’objectif prioritaire. Ceci expliquait qu’après avoir dessiné un tracé de ligne à grande vitesse, les études aient porté sur une ligne spécifique pour les trains de marchandises, entre la vallée du Rhône et l’entrée du tunnel. Finalement, le choix s’était porté en 2006 sur une option permettant dans un premier temps d’accueillir les deux types de trains sur la même ligne venant de Lyon, en complément du réseau existant. Ainsi, au lieu de devoir passer par Ambérieu-en-Bugey ou par Grenoble, les trains de marchandises pourraient suivre une ligne droite entre Lyon et l’entrée du tunnel de base. L’avant-projet sommaire de cette nouvelle option de passage était presque terminé et une consultation des élus et des acteurs du territoire était envisagée pour 2009. Ainsi, je pouvais dire que, comme Vérone, Lyon conforterait son rôle de « carrefour d’Europe », entre des axes de communication majeurs : l’axe Nord-Sud par la vallée du Rhône et l’axe Est-Ouest, depuis la Slovénie et l’Italie en direction du Royaume-Uni ou de la péninsule ibérique.


En conclusion de mon intervention, il me vint cette formule : « l’Europe a besoin du fer, mais le fer a aussi besoin de l’Europe ! » C’était d’abord l’expression d’une conviction qui me paraissait partagée par l’assistance, portée par l’Europe, inscrite également dans le projet de loi Grenelle 1 : pour réduire le bilan carbone des transports, lutter contre la pollution et l’engorgement des routes, le mode ferroviaire devait être privilégié dans les politiques publiques des transports de tous les pays européens. Et j’ajoutai ensuite, de façon assez explicite, que la France rencontrerait quelques difficultés à rassembler les moyens nécessaires pour répondre à ses ambitions sans l’aide de l’Europe. Son aide financière, évidemment, c’était le moment de le souligner, pour parvenir à réaliser les coûteux investissements en infrastructures nouvelles. Un soutien méthodologique me paraissait également indispensable, pour utiliser les bons leviers de façon coordonnée entre les différents pays, ces leviers comprenant les mesures d’exploitation des réseaux ferrés, la tarification des circulations des poids-lourds, encadrée par la directive « eurovignette », en complément de l’amélioration des infrastructures ferroviaires. C’est bien à l’échelle de l’Europe que le mode ferroviaire trouve sa pertinence, sur les grands corridors internationaux, et c’est à cette échelle-là qu’il convient de chercher des synergies entre les différentes actions à entreprendre.


« Investir aujourd’hui dans des infrastructures de transport européennes cruciales, c’est démontrer que l’Union européenne peut réagir à la crise économique à court terme en accélérant la réalisation des projets d’infrastructure, mais aussi à moyen terme en créant le réseau ferroviaire de base qui permettra à l’Europe de rester compétitive et de relever le défi du changement climatique », a déclaré à son tour le président de la séance, M. Antonio Tajani, en conclusion des exposés.


Après les discours, M. Tajani signa les conventions de financement, et me remit celle destinée à la France, pour la photo, aux côtés du ministre italien M. Matteoli et du représentant de la Slovénie. Après quoi, les conventions ont été soigneusement récupérées par les services de la commission européenne pour les faire parvenir à leurs destinataires officiels, et j’ai pu retourner tranquillement sur mes terres lyonnaises.


J’avais communiqué au ministère mon projet d’intervention, avant de partir pour Vérone, et je lui ai rendu compte de ce que j’ai entendu lors de cette rencontre, mais je n’ai pas reçu beaucoup de retour de sa part. Quand j’y repense, onze ans plus tard, en écrivant cette histoire, je me demande si cette fin d’année 2008 n’a pas été, finalement, le vrai tournant dans la longue trajectoire du projet Lyon-Turin. Un tournant que j’ai eu la chance d’entrevoir en direct, en particulier à Vérone, mais qui est resté dans le brouillard pour beaucoup d’observateurs du projet. À la sortie de ce virage, le « TGV Lyon-Turin » commençait sérieusement à ralentir. Par contre, le « tunnel de base » européen sous les Alpes franco-italiennes, entre Saint-Jean-de-Maurienne et Suse, avançait à grands pas.


Il fallait peut-être sortir de l’hexagone pour s’en rendre réellement compte. L’enjeu principal n’était ni Lyon, ni Turin, ni Vérone, mais la constitution d’un réseau trans-européen de transport modernisé, sur lequel le mode ferroviaire retrouverait toute sa place. Un réseau tirant le meilleur parti des voies ferrées existantes, tout en permettant la circulation des trains d’aujourd’hui et de demain, assez lourds et assez rapides pour gagner en compétitivité par rapport à la route. C’était exactement l’objectif des tunnels de base programmés par les Suisses, sous les massifs du Gothard et du Lötschberg, et celui du tunnel du Brenner entre l’Italie et l’Autriche. L’étiquette de TGV (train à grande vitesse) ou de TAV (treno alta velocita) que nous avions collée sur le tunnel de base franco-italien n’apportait pas grand-chose de plus. Au contraire, elle brouillait le message et risquait plutôt de nous compliquer la tâche.





FÉVRIER 2017, L’ACCORD ENGAGEANT LES


TRAVAUX EST RATIFIÉ


En décembre 2015, sept ans après Vérone, une nouvelle convention de financement (Grant Agreement en anglais) pour le Lyon-Turin est intervenue entre l’agence européenne INEA (Innovation and Networks Executive Agency) et les deux ministres chargés des transports. Cette fois, ce sont 814 millions d’euros qui ont été attribués directement au promoteur du tunnel de base du Lyon-Turin, la toute nouvelle société TELT (Tunnel Euralpin Lyon Turin), au titre de la période 2015-2020. La décision d’attribution était tombée le 10 juillet 2015. Les circuits officiels se sont terminés par une signature le 3 décembre 2015, dans les administrations, sans grande réunion médiatique.


L’ouvrage soutenu par l’Europe n’avait pas changé de nature : c’était toujours un « tunnel de base » mais sa longueur était passée de 53 km à 57,3 km de façon à contourner la ville de Suse. Grâce à cet allongement du tunnel principal, le second tunnel qui lui succédait en Italie pour rejoindre la ligne existante, a pu être réduit à 2,1 km sous le versant sud de la vallée. Le coût total des travaux était estimé à 8,3 milliards d’euros, s’ajoutant à l’enveloppe de 1,5 milliard d’euros déjà attribuée au projet pour les études, soit un total de 9,8 milliards. Pour être complet, il convient de rajouter 0,3 milliard d’euros pour les dépenses d’acquisitions foncières et les mesures d’accompagnement, prises en charge directement par les deux États.


Compte tenu de l’inflation, le total de 10,1 milliards reste cohérent avec les 7,5 milliards d’euros annoncés en 2008.


L’Europe a ciblé les sections transfrontalières des projets appartenant au réseau trans-européen de transport, en portant son taux de subvention à 50 % pour les études et 40 % pour les travaux. L’action retenue se limitait à la construction du tunnel de base, raccordé de part et d’autre à la ligne existante : la décision de l’INEA s’intitulait « tunnel de base du Mont-Cenis » et précisait que c’est un tronçon-clé du corridor méditerranéen entre l’Ukraine et l’Espagne. Un projet stratégique, qui ouvre un passage nouveau à travers les Alpes pour des trains de fret lourds, alors que la ligne de montagne présente des performances de trafic limitées.


Le tunnel du Brenner figure aussi dans la liste des projets retenus, avec un montant de subventions de 1,18 milliard d’euros, supérieur aux 814 millions accordés au Lyon-Turin pour les six ans à venir, parce que le calendrier des travaux du premier est un peu plus avancé que celui du second.


L’agence disposait au total d’une enveloppe de 22,4 milliards d’euros de crédits, à répartir sur les projets prioritaires de transport de 2015 à 2020, et cela ne suffisait pas pour satisfaire toutes les demandes de subventions qu’elle avait reçues. Après avoir éliminé certaines demandes, elle a décidé, avec beaucoup de pragmatisme, de ne prendre en compte que les dépenses prévues par les porteurs de projet entre 2015 et 2019, pour tous les projets qu’elle a retenus. Elle verrait, pour les crédits à verser en 2020, s’ils ont respecté ou non leur planning, faisant le pari que les crédits non consommés par les projets qui auront pris le plus de retard, seront suffisants pour pouvoir être attribués à ceux qui auront avancé plus vite.


Les 814 M€ de subvention accordés au Lyon-Turin sont une enveloppe prévisionnelle maximale dans laquelle l’Europe puisera pour verser à TELT, au fur et à mesure de l’avancement de l’ouvrage, la subvention européenne pour la fin des études et reconnaissances géologiques, avec un taux de subvention de 50 % des dépenses réelles, puis environ une année de travaux de grande ampleur, au taux de 40 % des dépenses. En signant la convention de financement, la France et l’Italie se sont engagées à verser le reste du financement, pour un montant prévisionnel de 1,167 milliards d’euros, 500 millions pour la France et 667 millions pour l’Italie, sur la même période 2015-2020. Au total, près de 2 milliards d’euros de dépenses sont ainsi couvertes.


Les travaux de grande ampleur devaient débuter en 2019 dans le planning présenté à l’Europe, mais le lancement des appels d’offres a pris du retard au moment de l’arrivée au pouvoir en Italie du mouvement « 5 étoiles ». Farouchement opposé au projet, ce dernier semble finalement l’avoir accepté dans les négociations pour former une nouvelle coalition gouvernementale, en août 2019. À cause de ce retard, les travaux principaux débuteront sans doute fin 2020 du côté français et probablement en 2021 du côté italien, même si des travaux importants de tranchée sont déjà visibles près de Saint-Jean-de-Maurienne, pour passer sous l’autoroute.


TELT n’aura donc pas besoin de demander une rallonge pour cette année 2020. Il attendra la programmation de la période 2021-2027 pour signer une nouvelle convention de financement, la troisième de ce type, pour un montant de subventions européennes qui pourrait alors tourner autour des 2 milliards d’euros. Si l’Europe apporte ce montant, il faudrait que la France débourse simultanément 1,25 milliard d’euros et l’Italie 1,75 milliard d’euros. Ces chiffres ne sont que des ordres de grandeur, qui n’ont aucune valeur officielle, mais ils conduiraient à un total de dépenses de 5 milliards d’euros, s’ajoutant aux dépenses des deux périodes précédentes. Une quatrième demande sera sans doute nécessaire pour terminer l’ouvrage, après 2028. Je ne me hasarderai pas à donner son montant, qui dépendra de la façon dont se dérouleront les travaux et aussi de l’inflation. Mais j’ai l’impression que tout se présente bien, j’entends même parler d’une possible augmentation du taux de subvention de l’Europe pour les travaux. Cela réduirait d’autant la part restant à la charge de la France et de l’Italie, et réduirait les risques d’un nouveau retard.


Cette réponse de l’Europe du 10 juillet 2015 faisait suite à la demande de subvention que la France et l’Italie ont déposée à Bruxelles le 26 février 2015, peu après le sommet franco-italien qui s’est tenu le 24 février 2015 à Paris. Ce jour-là, François Hollande et Matteo Renzi, le président du Conseil italien, avaient décidé d’engager les travaux définitifs de la section transfrontalière, et d’en confier la réalisation au promoteur public « Tunnel Euralpin Lyon Turin », créé le 23 février 2015. C’est la continuité de « Lyon Turin Ferroviaire », filiale de la SNCF et des FS (Ferrovie dello Stato), qui a mené les études et lancé les galeries de reconnaissance, mais avec des statuts différents et une organisation renforcée pour conduire des travaux exceptionnels. Le nom de la nouvelle société officialise le fait qu’elle construira un tunnel, situé sur la ligne actuelle entre Lyon et Turin, et non une ligne nouvelle complète, sans parler de « grande vitesse ».


Ce sont là des décisions majeures pour l’avancée du projet, au début de cette année 2015. L’accord franco-italien du 24 février 2015, signé par les ministres Alain Vidalies et Maurizio Lupi, devait être complété par un protocole additionnel relatif aux modalités de répartition des dépenses, sur lesquelles il subsistait un petit litige entre la France et l’Italie. Ce point fut résolu un an plus tard, à l’occasion du sommet franco-italien de Venise, le 8 mars 2016.


Il ne restait plus qu’à ratifier cet accord, pour qu’il devienne un traité international. L’assemblée nationale l’a approuvé le 22 décembre 2016 et le Sénat le 26 janvier 2017. Le président François Hollande a promulgué la loi de ratification le 1er février 2017. Sur le plan juridique, l’accord international signé par les ministres en février 2015 est devenu, deux ans plus tard, une obligation qui s’impose à la France avec une force supérieure à celle des lois nationales. Il en fut de même pour l’Italie, avec une loi similaire approuvée le 5 janvier et publiée le 12 janvier 2017.
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